
 

 

Communiqué de Presse 

Paris, le 15 octobre 2008 

 

L’EDUCATION, C’EST L’AFFAIRE DE TOUS ! 
 

Plusieurs millions d’enfants et de jeunes scolarisés sont concernés par les activités 
éducatives proposées par les organisations partenaires de l’école, agréées depuis une dizaine 
d’années par le Ministère de l’Education nationale. 

Ces activités (accompagnement scolaire, encadrement et formation de jeunes, classes de 
découvertes et voyages scolaires éducatifs, activités sportives, ateliers de pratiques artistiques, 
environnement et développement durable, etc.) s’inscrivent dans les apprentissages éducatifs 
nécessaires à chacun d’entre eux.  

Aujourd’hui, l’activité de ces associations est menacée. 

Le Ministre de l’Education nationale vient de supprimer, immédiatement et sans le moindre 
délai de prévenance, c’est à dire dès cet exercice 2008 alors que la quasi totalité des actions 
ont été engagées, une partie importante de l’aide financière qui permettait aux associations 
complémentaires de les réaliser sur tout le territoire.  

De plus, le Ministre annonce la suppression du financement de centaines de postes pourtant 
indispensables à l’encadrement des activités éducatives concernées. 

Jamais un ministre de l’Education nationale n’était allé aussi loin. 

Par cette décision, le gouvernement va ainsi priver des millions d’enfants et de jeunes 
scolarisés de l’action éducative des associations partenaires de l’Ecole. Des dizaines de 
milliers d’enseignants et autres   professionnels de l’Education se verront également privés du 
concours des associations éducatives complémentaires de l’enseignement public. 

D’ores et déjà, 8 organisations (CEMEA – EEDF – FOEVEN – FRANCAS – JPA – La Ligue 
de l’Enseignement - OCCE – les PEP) ont décidé de réagir ensemble et de sensibiliser 
l’opinion publique dans le cadre d’une campagne d’information. 

La communauté éducative, les familles, les parents, mais aussi tous les élus, vont être 
informés sur les réalités de ce secteur d’activités, sur ses effets très positifs, et reconnus 
comme tel, dans une République solidaire du « vivre-ensemble », en particulier dans les 
territoires sensibles, et sur les menaces dramatiques qui pèsent désormais sur elle aujourd’hui. 

 

LLeess  AAssssoocciiaattiioonnss  EEdduuccaattiivveess  CCoommpplléémmeennttaaiirreess  

ddee  ll’’EEnnsseeiiggnneemmeenntt  PPuubblliicc 


